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Déclaration au CDEN des Bouches du Rhône

du 1er avril 2010

Mesdames, Messieurs,

Suite aux CTPD des écoles primaires et des collèges, nous ne pouvons que constater dans les Bouches du Rhône, les conséquences directes de la politique ministérielle qui vise à démanteler le Service Public d'Education. Cette année encore, la rentrée se déroulera dans un contexte très tendu.

· La balance entre les ouvertures proposées et les fermetures et blocages est catastrophique en école primaire, y compris en ZEP. La baisse des DGH sur l’ensemble des collèges est tout aussi catastrophique : moins d’heures dédoublées, moins d’heures de préparation au brevet…Les élèves de SEGPA ne bénéficient même pas du minimum d'enseignement général prévu la circulaire de 2006.
La CGT EDUC’ACTION continue à revendiquer pour l'Education Nationale des moyens à la hauteur de ses missions de service public, clairement répartis en fonction des besoins, et non plus des restrictions budgétaires. 

· Comme nous l’avions anticipé lors de notre déclaration au CDEN du 25 mars 2009, les postes RASED dits surnuméraires disparaissent.
La CGT EDUC’ACTION continue de dénoncer la suppression des moyens spécialisés et rappelle que ce n’est pas l’aide personnalisée qui pourra les remplacer.

· La réforme des IUFM va conduire, avec la disparition des PE2, à la suppression de fait de postes pour compenser les décharges, justifiées au demeurant, des écoles à 4 classes. Cette même réforme, en imposant que les stagiaires exercent dans des classes réservées, cantonne les titulaires à des postes fractionnés et/ou en zone difficile, dégradant ainsi les conditions de travail :
· des enseignants : stress, fatigue, moins bonne intégration dans les équipes…

· des élèves : enseignants moins disponibles, ou peu ou mal formés....

La CGT EDUC’ACTION continue de dénoncer cette réforme de la masterisation, et à ce titre, appelle l’ensemble des enseignants à refuser d’être Maître d’Accueil Temporaire ou Tuteur.

Dans ce contexte, l'annonce à grand renfort médiatique d'un possible retour à la semaine de 4 jours et demi, avec un mercredi matin travaillé (cf le BO du 18 mars) est la cerise sur le gâteau. On voudrait semer la zizanie en ces temps de tensions sociales qu'on ne s'y prendrait pas autrement. La CGT EDUC’ACTION tient à rappeler que cette question ne saurait être traitée de façon isolée et qu'elle doit absolument s'accompagner d'une réflexion approfondie sur les rythmes des élèves, le temps de travail des enseignants, les impératifs sociaux des parents et bien d'autres facteurs en jeu.

Enfin, préférant l’Education à la répression, la CGT EDUC’ACTION se prononce pour des états généraux de la prévention et contre des états généraux de la sécurité à l’école. Selon nous, cette violence est intrinsèquement liée aux difficultés sociales croissantes et à l’exclusion qui en découle. En l’état, la CGT EDUC’ACTION ne participera pas à de tels États Généraux mais reste disponible pour tout ce qui concernerait l’amélioration des conditions de travail des personnels et d’études des élèves. Nous réaffirmons qu’il faut un travail de prévention au sein même des établissements et la présence en nombre suffisant, d'adultes formés, ayant un véritable statut au sein de l’Education Nationale.

La rentrée s'annonce difficile, et la CGT EDUC’ ACTION ne peut que condamner cette politique.

La mobilisation des personnels est importante cette année et jamais vue depuis 2003. Avec des journées de grève les 4, 12 et 18 mars; avec de nombreux établissements en grève reconductible, les personnels notamment ceux du collège l’Estaque, interpellent chacun face à la casse programmée de l’Education Nationale. La CGT EDUC’ ACTION leur renouvelle son soutien.

D’ailleurs, si de nombreux enseignants étaient en grève le 23 mars, c'était autant dans le cadre de revendications sur l'emploi, les salaires et la retraite que pour réclamer des conditions de travail correctes et pour défendre le service public d'éducation.

